
Décision n° 2010-605 DC 
du 12 mai 2010 
 
(Loi relative à l’ouverture à la concurrence  
et à la régulation du secteur des jeux d’argent  
et de hasard en ligne) 
 
 
 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues 
à l ’article 61 , d euxième alinéa, de l a C onstitution, d e l a loi relative à 
l’ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d’argent 
et de  hasard e n l igne le  1 3 a vril 2 010, pa r M . Je an-Marc AYRAULT, 
Mmes P atricia ADAM , S ylvie ANDR IEUX, M M. Jean-Paul B ACQUET, 
Dominique BAERT, Claude BARTOLONE, Christian BATAILLE, Mmes 
Delphine BATHO, C hantal B ERTHELOT, Gi sèle B IÉMOURET, 
MM. Patrick BLOCHE, Daniel BOISSERIE, Jean-Michel BOUCHERON, 
Christophe B OUILLON, M me Monique B OULESTIN, M . Pierre 
BOURGUIGNON, M me Da nielle B OUSQUET, MM. F rançois 
BROTTES, Alain CACHEUX, Jérôme CAHUZAC, Thierry CARCENAC, 
Laurent CATHALA, Bernard CAZENEUVE, Guy CHAMBEFORT, Jean-
Paul CHANTEGUET, Gérard CHARASSE, Alain CLAEYS, Jean-Michel 
CLÉMENT, Mmes Marie-Françoise CLERGEAU, Catherine COUTELLE, 
Pascale CROZON, M. Frédéric CUVILLIER, Mme Claude DARCIAUX, 
M. Pascal DEGUI LHEM, M me M ichèle DELAUNAY,  MM. Gu y 
DELCOURT, B ernard DER OSIER, R ené DOS IÈRE, To ny DREYFUS, 
Jean-Pierre DUF AU, W illiam DUM AS, M me Laurence DUM ONT, 
MM. Jean-Paul DUP RÉ, Yv es DUR AND, Ol ivier DUS SOPT, C hristian 
ECKERT, Henri EM MANUELLI, M me Corinne ER HEL, MM. Albert 
FACON, He rvé F ÉRON, M mes Au rélie F ILIPPETTI, Ge neviève 
FIORASO, M . Pierre F ORGUES, M me Va lérie F OURNEYRON, 
MM. Jean-Claude FRUTEAU, Jean-Louis GAGNAIRE, Jean GAUBERT, 
Jean-Patrick GILLE, M me An nick GI RARDIN, M M. Jean GLAVA NY, 
Daniel GOLDB ERG, Ga ëtan GOR CE, M me P ascale GOT,  M . Marc 
GOUA, Mme Élisabeth GUIGOU, M. David HABIB, Mme Danièle 
HOFFMAN-RISPAL, MM. François HOLLANDE, C hristian HUTI N, 
Mmes Monique I BORRA, F rançoise I MBERT, M M. Michel I SSINDOU, 
Serge JANQUIN, H enri J IBRAYEL, R égis J UANICO, M me M arietta 
KARAMANLI, M M. Jean-Pierre KUC HEIDA, J érôme LAM BERT, 
François LAMY, Jack LANG, Mme Colette LANGLADE, MM. Jean-Yves 
LE BOUILLONNEC, J ean-Yves L E DÉAUT, J ean-Marie LE  GUEN, 
Mme A nnick LE  LOC H, M . Bruno LE  ROUX, M mes Marylise 
LEBRANCHU, Catherine LEMORTON, Annick LEPETIT, MM. Bernard 
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LESTERLIN, Al bert LI KUVALU, F rançois LONC LE, J ean MALLOT, 
Mmes J acqueline MAQUET, M arie-Lou M ARCEL, M . P hilippe 
MARTIN, M mes M artine MARTINEL, F rédérique M ASSAT, M . Didier 
MATHUS, M me S andrine M AZETIER, M M. Michel M ÉNARD, Kl éber 
MESQUIDA, Arnaud MONTEBOURG, Pierre MOSCOVICI, Pierre-Alain 
MUET, He nri NAYR OU, Al ain NÉR I, M me F rançoise OLI VIER-
COUPEAU, M. Christian PAUL, Mme George PAU-LANGEVIN, 
MM. Germinal PEIRO, Jean-Luc PÉRAT, Mmes Marie-Françoise 
PÉROL-DUMONT, M artine P INVILLE, M . P hilippe P LISSON, M me 
Catherine QUÉR É, M M. Jean-Jack QUEYR ANNE, Do minique 
RAIMBOURG, Simon RENUCCI, Mme Marie-Line R EYNAUD, 
MM. Marcel R OGEMONT, R ené R OUQUET, M ichel S AINTE-MARIE, 
Michel S APIN, M me Odi le S AUGUES, M . C hristophe S IRUGUE, M me 
Marisol TOURAINE, MM. Jean-Louis TOURAINE, Philippe 
TOURTELIER, J ean-Jacques UR VOAS, Da niel VAI LLANT, J acques 
VALAX, Manuel VALLS, Michel VAUZELLE, André VÉZINHET, Jean-
Michel VILLAUMÉ et Philippe VUILQUE, députés. 

 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la Constitution ; 
 
Vu l ’ordonnance n°  58 -1067 d u 7 novembre 1 958 modifiée 

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
 
Vu la loi organique n° 2009-1523 du 10 décembre 2009 relative à 

l’application d e l ’article 6 1-1 de l a C onstitution, e nsemble l a dé cision 
n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009 ; 

 
Vu le  T raité sur le f onctionnement de l ’Union e uropéenne, 

notamment son article 267 ; 
 
Vu le code général des impôts ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l a loi du  2 j uin 1891 ayant pour ob jet de  r églementer 

l’autorisation et le fonctionnement des courses de chevaux ; 
 
Vu la  l oi du 18 a vril 1924 modifiant l ’article 2 de  la l oi du 

21 mai 1836 portant prohibition des loteries ; 
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Vu le s o bservations d u Gouvernement, e nregistrées l e 
20 avril 2010 ; 

 
Vu les observations complémentaires présentées par les députés 

requérants, enregistrées le 28 avril 2010, et  l’arrêt de la Cour de cassation 
du 16 avril 2010, n° 12003 ND ; 

 
Vu les nouvelles observations du Gouvernement, enregistrées le 

30 avril 2010 ; 
 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
 
 

1. Considérant que les députés requérants défèrent au Conseil 
constitutionnel la l oi r elative à  l ’ouverture à  l a c oncurrence e t à  l a 
régulation d u secteur de s j eux d ’argent et d e ha sard en l igne ; qu’ils 
présentent des griefs contre l’ensemble de la loi ; qu’ils contestent, en outre, 
ses articles 1er, 26, 47 et 48 ;  
 
- SUR LES GRIEFS DIRIGÉS CONTRE L’ENSEMBLE DE LA LOI : 

 
2. Considérant que, selon les requérants, la loi déférée aurait été 

adoptée selon une procédure contraire à la Constitution ; qu’ils soutiennent 
qu’elle méconnaîtrait le  principe fondamental de pr ohibition d es jeux de  
hasard ; qu’elle ne  s erait pas c onforme a u droit de l ’Union e uropéenne ; 
qu’elle serait contraire à l’intérêt général ainsi qu’à l’objectif de sauvegarde 
de l’ ordre p ublic ; qu’enfin, les m oyens qu ’elle met e n œ uvre s eraient 
manifestement inappropriés aux objectifs qu’elle poursuit ; 
 

. En ce qui concerne le grief tiré de l’irrégularité de la procédure 
d’adoption de la loi : 

 
3. Considérant que, selon les requérants, en suspendant la 

séance p ublique après avoir dé claré o uvert le scrutin p our le  vo te d ’une 
motion de rejet préalable en deuxième lecture, le président de l’Assemblée 
nationale a  enfreint l e r èglement de  cette assemblée et m éconnu le s 
exigences de clarté et de sincérité des débats parlementaires ;  
 

4. Considérant qu’il ressort des travaux parlementaires que le 
président de  sé ance n’avait pas déclaré ou vert l e sc rutin a vant d’avoir 
décidé de  suspendre la séance pe ndant le s explications de  vo te ; qu ’au 
demeurant, les règlements des assemblées parlementaires n’ont pas par eux-
mêmes une valeur constitutionnelle ; qu’en tout état de cause, aucune des 
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dispositions du règlement de l’Assemblée nationale n’interdit au président 
de séance de suspendre la séance pendant les explications de vote ; que, dès 
lors, le grief doit être rejeté ; 
 

. En c e q ui c oncerne l e g rief t iré d e l a méconnaissance d ’un 
principe fondamental reconnu par les lois de la  République en matière de 
prohibition des jeux d’argent et de hasard : 
 

5. Considérant que, selon les requérants, « en décidant de 
libéraliser le secteur des jeux en ligne, le législateur remet frontalement en 
cause une tradition juridique française qui se traduit depuis le dix-neuvième 
siècle, en matière de jeux de hasard, par les trois principes de prohibition, 
d’exception et d’exclusivité » ; qu’il aurait méconnu, ce faisant, un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République ; 
 

6. Considérant qu e la tr adition républicaine ne  s aurait ê tre 
utilement invoquée po ur so utenir qu’un t exte l égislatif qu i l a c ontredit 
serait contraire à la Constitution qu’autant que cette tradition aurait donné 
naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République 
au sens du premier alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
 

7. Considérant que, si la loi du 2 juin 1891 susvisée a prohibé 
les paris sur les courses de chevaux et celle du 18 avril 1924 confirmé le 
principe de  prohibition d es l oteries institué p ar u ne loi de  18 36, c es 
législations n’ont jamais conféré à  ces règles un caractère absolu mais les 
ont c onstamment a ssorties de dérogations e t d ’exceptions i mportantes ; 
qu’en ou tre, le lé gislateur a  également apporté d’ autres dérogations à l a 
prohibition de s jeux d’argent et de hasard par la loi du 15 juin 1907 
réglementant le j eu dans les cercles e t le s casinos des stations balnéaires, 
thermales e t c limatériques et l’article 13 6 de  la l oi de f inances du 
31 mai 1933 autorisant le Gouvernement à créer la Loterie nationale ; que, 
dès lors, ces lois de la République ne sauraient être regardées comme ayant 
reconnu un principe fondamental ; 
 

8. Considérant, au demeurant, que les articles 11, 12 et 14 de 
la lo i dé férée soumettent l ’organisation en ligne de l a p rise d e p aris 
hippiques, sportifs ou de jeux de cercle à un régime d’agrément préalable ; 
qu’ainsi, en tout é tat de cause, le g rief t iré de ce que la loi déférée aurait 
« libéralisé » les jeux en ligne doit être écarté ; 
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. En c e qui c oncerne l es griefs relatifs au dr oit de  l’Union 
européenne : 

 
9. Considérant que  le s requérants soutiennent qu e « le d roit 

communautaire n ’impose n ullement une te lle o uverture à  la c oncurrence 
puisque la Cour de  j ustice de  l ’Union e uropéenne a dmet a u c ontraire le 
maintien des monopoles dè s l ors q u’ils s ont justifiés pa r le s objectifs d e 
protection de l’ordre public et de l’ordre social » ; qu’ils invitent le Conseil 
constitutionnel à v érifier qu e la l oi «  n’est pa s inconventionnelle » e n s e 
référant à  l’arrêt de la  Cour de c assation du 1 6 a vril 2010 s usvisé qui 
indique que l e C onseil c onstitutionnel pourrait e xercer «  un c ontrôle de 
conformité des l ois aux e ngagements internationaux de  la  France, e n 
particulier au droit communautaire » ; 

 
-  Quant à la supériorité des engagements internationaux et 

européens sur les lois : 
 

10. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 55 de la 
Constitution : « Les t raités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés 
ont, dè s le ur p ublication, un e a utorité s upérieure à  c elle de s lo is, so us 
réserve, p our c haque a ccord ou traité, de  s on a pplication pa r l’autre 
partie » ; que, si ces dispositions confèrent aux traités, dans les conditions 
qu’elles dé finissent, une  a utorité s upérieure à  c elle d es lois, e lles ne 
prescrivent ni n’impliquent que le respect de ce principe doive être assuré 
dans le cadre du contrôle de la conformité des lois à la Constitution ; 

 
11. Considérant, d’ autre pa rt, que, p our m ettre e n œ uvre l e 

droit reconnu par l’article 61-1 de la Constitution à tout justiciable de voir 
examiner, à sa demande, le moyen tiré de ce qu’une disposition législative 
méconnaît les droits e t libertés qu e la Constitution ga rantit, le c inquième 
alinéa de l’article 23-2 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée et le 
deuxième alinéa de son article 23-5 précisent l’articulation entre le contrôle 
de conformité de s lois à  la C onstitution, qui incombe au Conseil 
constitutionnel, et le c ontrôle d e leur compatibilité a vec l es engagements 
internationaux o u européens de l a France, qui i ncombe a ux juridictions 
administratives et judiciaires ; qu ’ainsi, le moyen tiré d u défaut d e 
compatibilité d’une disposition législative aux engagements internationaux 
et européens de l a France ne s aurait ê tre regardé comme un gr ief 
d’inconstitutionnalité ; 

 
12. Considérant que l ’examen d ’un tel grief, fondé sur  les 

traités o u le droit d e l’Union e uropéenne, relève de l a c ompétence des 
juridictions administratives et judiciaires ; 
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13. Considérant, en premier lie u, que l’autorité qui s ’attache 

aux dé cisions d u C onseil c onstitutionnel en ve rtu de  l’article 62 de la  
Constitution ne limite pas la compétence des juridictions administratives et 
judiciaires pour faire pr évaloir ces e ngagements sur un e d isposition 
législative incompatible a vec e ux, mê me lorsque cette d ernière a é té 
déclarée conforme à la Constitution ; 

 
14. Considérant, e n deuxième lieu, qu’il ressort des termes 

mêmes de l’article 23-3 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée que 
le juge qui tr ansmet une question pr ioritaire de  constitutionnalité, dont la  
durée d’examen e st s trictement e ncadrée, p eut, d’ une part, sta tuer sa ns 
attendre la décision relative à la question prioritaire de constitutionnalité si 
la lo i o u le règlement prévoit q u’il statue dans un dé lai dé terminé ou  en 
urgence et, d’ autre pa rt, prendre to utes les mesures pr ovisoires o u 
conservatoires nécessaires ; qu’il peut ainsi suspendre immédiatement tout 
éventuel e ffet de  l a loi incompatible a vec le  droit de l’ Union, a ssurer l a 
préservation de s droits qu e les justiciables tie nnent de s e ngagements 
internationaux et européens de la France et garantir la pleine efficacité de la 
décision juridictionnelle à  intervenir ; que l’article 61-1 de la Constitution 
pas plus qu e le s a rticles 23-1 e t s uivants de  l’ ordonnance du 7  novembre 
1958 susvisée ne font obstacle à ce que le juge saisi d’un litige dans lequel 
est invoquée l’incompatibilité d’une loi avec le droit de l’Union européenne 
fasse, à  to ut m oment, c e qui e st né cessaire pour empêcher que de s 
dispositions lé gislatives q ui f eraient obstacle à  la pleine e fficacité des 
normes de l’Union soient appliquées dans ce litige ; 

 
15. Considérant, e n dernier lieu, que l’article 61 -1 de  la  

Constitution e t les articles 23 -1 e t s uivants de l ’ordonnance du 
7 novembre 1958 susvisée ne pr ivent pas d avantage les juridictions 
administratives et judiciaires, y compris lorsqu’elles transmettent une 
question pr ioritaire de  c onstitutionnalité, de la f aculté o u, l orsque le urs 
décisions ne  sont p as su sceptibles d’un recours juridictionnel de droit 
interne, de l’obligation de saisir la Cour de justice de l ’Union européenne 
d’une question préjudicielle en application de l’article 267 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne ;  

 



7 
 

16. Considérant que, dans ces conditions, il n’appartient pas au 
Conseil constitutionnel, sa isi e n a pplication de l’article 61 ou d e l ’article 
61-1 de  la  C onstitution, d ’examiner l a compatibilité d’une l oi avec l es 
engagements i nternationaux e t e uropéens de l a France ; q u’ainsi, 
nonobstant la  m ention d ans l a C onstitution du  t raité signé à  Lisbonne l e 
13 décembre 2007, il ne lui revient pas de contrôler la compatibilité d’une 
loi avec les st ipulations de ce traité ; que, par suite, la demande tendant à 
contrôler la  c ompatibilité de la  loi déférée a vec le s e ngagements 
internationaux e t e uropéens de  la F rance, e n pa rticulier a vec le dr oit d e 
l’Union européenne, doit être écartée ; 

 
- Quant à l’exigence de transposition des directives 

européennes : 
 

17. Considérant qu ’aux t ermes de l’ article 8 8-1 de l a 
Constitution : «  La République participe à l’Union européenne c onstituée 
d’États q ui ont c hoisi l ibrement d ’exercer e n c ommun c ertaines d e l eurs 
compétences en ve rtu du  traité su r l ’Union européenne e t du tr aité sur le  
fonctionnement de l’Union européenne, tels qu’ils résultent du traité signé à 
Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; qu’ainsi, la transposition en droit interne 
d’une directive communautaire résulte d’une exigence constitutionnelle ;  
 

18. Considérant qu’il a ppartient a u C onseil c onstitutionnel, 
saisi dans les conditions prévues par l’article 61 de la Constitution d’une loi 
ayant po ur objet d e t ransposer en droit i nterne u ne dir ective 
communautaire, de veiller au respect de cette exigence ; que, toutefois, le 
contrôle q u’il exerce à cet effet est soumis à une d ouble limite ; qu’en 
premier lie u, la  tr ansposition d’ une d irective ne sa urait a ller à  l’ encontre 
d’une règle ou d’ un principe i nhérent à  l’ identité constitutionnelle de  la  
France, sa uf à  c e q ue le  c onstituant y  ait c onsenti ; qu’en se cond l ieu, 
devant s tatuer a vant la  pr omulgation de  la  l oi d ans le  délai pr évu pa r 
l’article 6 1 d e la  C onstitution, le  Conseil c onstitutionnel ne  peut saisir l a 
Cour de justice de l’Union européenne sur le fondement de l’article 267 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ; qu’en conséquence, il 
ne saurait déclarer non conforme à l’article 88-1 de la Constitution qu’une 
disposition législative manifestement incompatible avec la directive qu’elle 
a pour obj et de  tr ansposer ; qu’en t out é tat de  cause, il  appartient aux 
juridictions a dministratives e t j udiciaires d’exercer le  c ontrôle de  
compatibilité de la loi au regard des engagements européens de la France et, 
le c as é chéant, de  saisir l a C our de j ustice de  l’Union e uropéenne à  titre 
préjudiciel ; 
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19. Considérant, e n revanche, que le  r espect de  l’exigence 
constitutionnelle de transposition des directives ne relève pas des « droits et 
libertés que la  Constitution garantit » et ne saurait, par suite, être invoqué 
dans le cadre d’une question prioritaire de constitutionnalité ; 

 
20. Considérant q u’en l ’espèce, la  lo i dé férée n’a pas po ur 

objet de  tr ansposer une d irective ; que, dès lors, le grief tiré de la 
méconnaissance de l’article 88-1 de la Constitution doit être écarté ; 

 
21. Considérant qu ’il résulte de  c e qu i pr écède qu e les g riefs 

tirés de la m éconnaissance d u droit de l ’Union e uropéenne doivent ê tre 
rejetés ; 
 

. En ce q ui c oncerne l es griefs tirés de la  m éconnaissance de 
l’intérêt général, du non-respect de l’objectif de valeur constitutionnelle de 
sauvegarde de  l’ordre pu blic et du dé faut d’adéquation de s moyens a ux 
objectifs poursuivis : 

 
22. Considérant q ue le s requérants soutiennent q ue la  l oi 

déférée est manifestement contraire à l’intérêt général dès lors qu’elle tend 
à « assurer la  promotion d ’intérêts p rivés a u détriment de s intérêts 
supérieurs de la collectivité » ; qu’ils estiment que la loi déférée « apparaît 
évidemment et radicalement contraire à la sauvegarde de l’ordre public sans 
lequel l ’exercice des libertés ne  sa urait ê tre a ssuré » ; qu e l e législateur 
n’aurait pas adopté les mesures adéquates aux objectifs qu’il poursuit ; qu’il 
en serait ainsi, en particulier, en matière de publicité ; qu’enfin, l’ouverture 
à la concurrence des jeux en ligne faciliterait la corruption ;  
 

23. Considérant, en premier lieu, que le Conseil constitutionnel 
ne dispose pas d’un pouvoir général d’appréciation et de décision de même 
nature que c elui du P arlement ; qu’il est à  tout m oment l oisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d’adopter, pour la 
réalisation ou la  c onciliation d’objectifs de  nature c onstitutionnelle, d es 
modalités nouvelles dont i l l ui a ppartient d’ apprécier l’opportunité e t de 
modifier des textes antérieurs ou d ’abroger c eux-ci en leur substituant, l e 
cas échéant, d’autres d ispositions, dè s l ors que, da ns l’exercice de c e 
pouvoir, il ne prive pas de garanties légales d es exigences de caractère 
constitutionnel ; 
 

24. Considérant, en second lieu, qu’il est loisible au législateur 
d’apporter à la  li berté d’entreprendre, q ui dé coule de  l ’article 4  de l a 
Déclaration des d roits de  l ’homme e t du citoyen de 1789, des limitations 
liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l’intérêt général, à 
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la condition qu’il n’en résulte pas d’atteintes disproportionnées au regard de 
l’objectif poursuivi ; 
 

25. Considérant, en l’espèce, qu’en adoptant la loi contestée, le 
législateur a voulu l utter c ontre les méfaits du  marché i llégal des j eux e t 
paris en li gne en créant u ne o ffre légale sous l e c ontrôle de l’État ; qu’à 
cette fin, il a soumis l’organisation de jeux en ligne à un régime d’agrément 
préalable ; qu’il a créé une autorité administrative indépendante, l’Autorité 
de régulation des jeux en ligne, chargée d’agréer les nouveaux opérateurs, 
de contrôler le respect de leurs obligations et de participer à la lutte contre 
les opérateurs illégaux ; qu’il a édicté des mesures destinées à prévenir une 
accoutumance, à protéger le s publics vu lnérables, à lutter contre le  
blanchiment d’argent et à garantir la sincérité des compétitions sportives et 
des j eux ; qu’il a choisi de ne pas ouvrir l’accès des opérateurs agréés au 
marché des jeux de pur hasard ; qu’il a réglementé la publicité en faveur de 
l’offre lé gale de  jeu tout en sa nctionnant pénalement celle e n faveur de  
l’offre i llégale ; qu’eu égard aux objectifs qu’il s’est assignés, il a adopté 
des mesures propres à assurer une conciliation qui n’est pas manifestement 
déséquilibrée entre le principe de  la l iberté d’entreprendre et l ’objectif de  
valeur constitutionnelle de sauvegarde de l’ordre public ; 
 

26. Considérant qu’il s ’ensuit que le s gr iefs d irigés c ontre 
l’ensemble de la loi doivent être rejetés ; 
 
- SUR L’ARTICLE 1ER : 

 
27. Considérant qu’aux termes de l’article 1er de la loi déférée : 

« Les j eux d’argent e t de  hasard ne  sont ni  un commerce ordinaire, ni u n 
service ordinaire ; dans le respect du principe de subsidiarité, ils font l’objet 
d’un encadrement st rict a u r egard des e njeux d ’ordre public, de  sé curité 
publique et de protection de la santé et des mineurs » ; 
 

28. Considérant qu’aux termes de l ’article 6  de la Déclaration 
de 1789 : « La loi est l’expression de la volonté générale... » ; qu’il résulte 
de c et article c omme de l ’ensemble de s a utres normes de  v aleur 
constitutionnelle r elatives à  l ’objet de l a loi qu e, sous r éserve de  
dispositions particulières prévues par la Constitution, la loi a pour vocation 
d’énoncer des règles et doit par suite être revêtue d’une portée normative ; 
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29. Considérant que, c ontrairement à  c e q ue s outiennent l es 
requérants, l’article 1er de la loi déférée, qui soustrait les jeux d’argent et de 
hasard au droit commun de la liberté d’entreprendre, n’est pas dépourvu de 
toute portée normative ; 
 

30. Considérant qu e l’article 1 er de l a loi d éférée n’est pas 
contraire à la Constitution ; 
 
- SUR L’ARTICLE 26 : 

 
31. Considérant qu’aux termes de l’article 26 de la loi déférée : 

« L’opérateur de jeux ou de paris en ligne t itulaire de l ’agrément p révu à 
l’article 21 est tenu de faire obstacle à la participation aux activités de jeu 
ou de  pari q u’il propose de s pe rsonnes interdites de jeu en ve rtu de  l a 
réglementation en vigueur ou exclues de jeu à leur demande. Il interroge à 
cette fin, par l’intermédiaire de l’Autorité de régulation des jeux en ligne et 
dans le respect des dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1 978 
précitée, les fichiers des interdits de jeu tenus par les services du ministère 
de l’intérieur. Il clôture tout compte joueur dont le titulaire viendrait à être 
touché p ar u ne i nterdiction o u un e e xclusion. – Il pr évient l es 
comportements de  j eu e xcessif o u pathologique par la m ise e n p lace de 
mécanismes d ’auto-exclusion e t de m odération et de  dispositifs 
d’autolimitation des dépôts et des mises. Il communique en permanence à 
tout j oueur f réquentant son  si te le solde i nstantané de  son c ompte. I l 
informe les joueurs des risques liés au jeu excessif ou pathologique par le 
biais d’un message de mise en garde, ainsi que des procédures d’inscription 
sur le s f ichiers d es i nterdits de j eu tenus pa r le s services d u ministère de 
l’intérieur. U n a rrêté du m inistre de la  sa nté précise le  c ontenu d e c e 
message de mise en garde » ; 
 

32. Considérant q ue les r equérants soutiennent q ue c es 
dispositions méconnaissent le droit à la protection de la santé découlant du 
onzième alinéa d u Préambule de  1946 ; que, se lon e ux, l e lé gislateur ne  
pouvait légiférer dans une telle matière qu’en vue de renforcer la protection 
des consommateurs ainsi que les moyens mobilisés par l’État dans la lutte 
contre l’assuétude ; qu ’ils contestent, en outre, le fait que les moyens 
juridiques de l’Autorité de régulation des jeux en ligne se réduiraient pour 
l’essentiel à  dé livrer le s a gréments sur la ba se d’un c ahier des c harges 
imposé aux opérateurs de jeux ; 
 

33. Considérant qu ’aux termes du onzième alinéa du 
Préambule de 1946, la Nation « garantit à tous, notamment à l’enfant, à la 
mère e t a ux vieux tr availleurs, la  pr otection d e l a santé, la  sécurité 
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matérielle, le  repos e t le s loisirs… » ; qu’il e st à  tout moment lo isible au 
législateur, st atuant da ns le  domaine de  sa  compétence, de  m odifier des 
textes a ntérieurs ou d ’abroger c eux-ci e n le ur s ubstituant, le cas é chéant, 
d’autres dispositions, dès lors que, ce faisant, il ne prive pas de garanties 
légales des exigences constitutionnelles ; 
 

34. Considérant q ue les di spositions contestées imposent aux 
opérateurs d e j eux, d’une pa rt, de  f aire ob stacle à  la p articipation de s 
personnes interdites de j eu e t, d ’autre part, de  mettre en place dif férentes 
mesures destinées à prévenir e t lutter contre l’assuétude ; qu’en outre, les 
articles 5 et 7 de la loi déférée interdisent que les mineurs prennent part aux 
jeux d’argent et de hasard et prohibent la publicité de tels jeux à destination 
des mineurs ; que ses articles 27 à 29 soumettent les opérateurs de jeux à 
des obligations en faveur de la promotion du « jeu responsable » ; que son 
article 30  interdit le jeu à  c rédit ; qu’en a doptant ces dispositions, l e 
législateur n’a pas privé de garanties légales les exigences énoncées par le 
onzième alinéa du Préambule de 1946 ;  

 
35. Considérant que l’article 26 de  la loi d éférée n’est pa s 

contraire à la Constitution ; 
 
- SUR LES ARTICLES 47 ET 48 : 

 
36. Considérant, d ’une pa rt, qu e l ’article 4 7 de l a l oi d éférée 

insère dans le code général des impôts les articles 302 bis ZG à 302 bis ZN 
relatifs a ux prélèvements sur les j eux e t pa ris au p rofit de  l’État ; qu ’en 
particulier, l’article 302 bis ZK fixe le taux de ces prélèvements à 5,7 % des 
sommes engagées au titre de paris hippiques ou sportifs, quel que soit leur 
mode de  di stribution, e t à  1, 8 % de  c elles e ngagées a u t itre de s j eux d e 
cercle en ligne ; 
 

37. Considérant, d’autre part, que l ’article 48 de la loi déférée 
insère dans le code de la sécurité sociale les articles L. 137-20 à L. 137-26 
relatifs aux prélèvements s ur les jeux e t pa ris au pr ofit d e la sécurité 
sociale ; qu’en particulier, le s a rticles L . 137-20 e t L. 137-21 in stituent, 
pour les paris hippiques ou sportifs, un prélèvement de 1,8 % des sommes 
engagées et l’article L.  137-22 f ixe u n prélèvement d e 0,2 % s ur celles 
engagées au titre des jeux de cercle en ligne ; 
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38. Considérant q ue, s elon le s r equérants, la  d ifférence de  
taxation entre les paris hippiques et sportifs en ligne, d’une part, et les jeux 
de cercle en ligne, d’autre part, est contraire au principe d’égalité devant les 
charges publiques ; 
 

39. Considérant qu’aux termes de l’article 13 de la Déclaration 
de 17 89 : «  Pour l ’entretien de  la  f orce pu blique, e t pour l es dé penses 
d’administration, u ne contribution commune est i ndispensable : elle doi t 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; 
qu’en vertu de l’article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, da ns le  r espect des p rincipes constitutionnels e t c ompte te nu 
des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées le s f acultés c ontributives ; qu ’en particulier, po ur assurer l e 
respect du principe d’égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs e t r ationnels e n f onction de s buts qu’il se  pr opose ; que  cette 
appréciation n e doit c ependant p as e ntraîner de rupture c aractérisée de 
l’égalité devant les charges publiques ; 
 

40. Considérant qu e toute pe rsonne participant a u m ême pa ri 
ou a u m ême jeu se ra a ssujettie dans les m êmes c onditions ; q ue la 
différence de  ta xation entre les paris hi ppiques e t sportifs e n l igne e t les 
jeux de cercle en ligne, lesquels présentent des caractéristiques différentes, 
n’introduit pas une différence de traitement entre des personnes s’adonnant 
à ces paris ou jeux dans les mêmes conditions ; qu’elle n’introduit aucune 
rupture caractérisée devant les charges publiques ; qu’il en est de même en 
ce qui concerne la pratique du poker dans les casinos et celle du poker en 
ligne, qui présentent également des caractéristiques différentes ; 
 

41. Considérant qu e les a rticles 47 et 48 de  la  loi déférée ne 
sont pas contraires à la Constitution ; 

 
42. Considérant qu ’il n ’y a  lie u, pour le C onseil 

constitutionnel, de  s oulever d’office a ucune q uestion d e c onformité à  la 
Constitution, 
 

D É C I D E : 
 

Article premier.- Les articles 1er, 26, 47 et 48 de la loi relative à l’ouverture à 
la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d’argent et de hasard 
en ligne sont conformes à la Constitution. 
 
Article 2.- La pr ésente dé cision se ra p ubliée a u Journal officiel de l a 
République française. 
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Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 

12 mai 2010, où sié geaient : M. J ean-Louis DEB RÉ, P résident, 
MM. Jacques B ARROT, Gu y C ANIVET, R enaud DENOI X d e S AINT 
MARC, Mme Jacqueline de  GUILLENCHMIDT, MM. Hubert HAENEL,  
Jean-Louis PEZANT et Pierre STEINMETZ. 


